    COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 31 août  2011

Le Conseil Municipal s’est réuni le 31 août 2011 sous la présidence de Céline Bonnet, Maire.

L'an deux mille onze et le 12 juillet à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Frédéric BRETTE, Françoise BRIALON, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE,               Max DESSUS, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER,  Florence GRENIER, Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET, Dominique ORIOL, Alain RALLET, Jérôme VINCENT, Norbert VIVIER.

Absents excusés : Georgette AUBERT (pouvoir à Myriam FANGET)

           Marc GIRARD (pouvoir à Dominique ORIOL)

Absents :                Sébastien VACHER.

I –  Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 12 juillet 2011 avec          17 voix pour et une abstention. 

II – Demande de remise gracieuse de pénalité de retard pour le paiement des Taxes Locales d’Equipement  (Délibération n°1).
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il serait opportun de prendre une délibération permanente concernant les demandes de remise gracieuse des pénalités de retard pour le paiement des Taxes Locales d’Equipement. Ceci, permettrait  d’éviter des échanges de courriers pour des sommes inférieures à 100 €, entre les administrés, la commune de Boulieu-les-Annonay et la Trésorerie Principale d’Annonay. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à prendre cette délibération permanente.
III – Indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs de l’Etat chargés des fonctions de receveur des communes (Délibération n°2).
Madame le Maire expose au conseil municipal qu’en application des dispositions de l’article 97 de la Loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et aux libertés des Communes, et du décret 82- 979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les Collectivités Territoriales et leurs Etablissements Publics aux Agents des Services Extérieurs de l’Etat, l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 a fixé les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux Comptables non Centralisateurs de l’Etat, chargés des fonctions de receveur des Communes et Etablissements Publics Locaux, indemnité qui se substitue à l’indemnité de gestion communale créée par arrête du 6 juillet 1956.

Madame le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer à Monsieur BELLONI, receveur municipal, l’indemnité de conseil prévue par les textes précités.

Le Conseil Municipal, à  12 voix pour, 4 voix contre et 2 abstentions, décide d’allouer à M. BELLONI Yves, Trésorier d’Annonay, l’indemnité de conseil à compter du 05 janvier 2011, date de sa prise de fonction. La dite indemnité sera calculée chaque année au taux plein du tarif prévu à l’article 4 de l’arrêté du 16 décembre 1983.
IV – Autorisation Avenant n°1 : Marché travaux de sécurisation du carrefour Place Louis Mignot  (Délibération n°3).
Madame le Maire donne lecture de l’avenant n°1 concernant les travaux de sécurisation du carrefour au droit de la place Louis Mignot entre la commune de Boulieu-les-Annonay et l’entreprise EVTP. Cet avenant n°1 a pour objet de réajuster les prestations du marché. Le nouveau montant du marché est porté à 35 976,25 € H.T, soit 4 864,50 € H.T de travaux en plus value (prestation supplémentaire de raccordement avec la RD 820).
Madame le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer cet avenant n°1. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer cet avenant n°1 décrit ci-dessus. La fin des travaux est prévue pour le 15/10/2011.
V – Convention de subvention d’investissement « Fonds Rénovation Equipement d’accueil des jeunes enfants (EAJE) entre la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Vivarais et la Commune de Boulieu (Délibération n°3).
Madame le Maire présente au conseil municipal la convention de subvention d’investissement « Fonds Rénovation EAJE » entre la Caisse d’allocations familiales du Haut-Vivarais et la commune de Boulieu-les-Annonay. Celle-ci a pour objet l’aménagement du multi-accueil « l’arc-en-ciel » de 20 places. Le montant maximum accordé est de 74 000 € H.T., dans la limite de 80% des dépenses engagées.

Madame le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer cette convention. Le Conseil Municipal, à 1 abstention et 17 voix pour, autorise Madame le Maire à signer cette convention de subvention d’investissement « Fonds Rénovation Equipement d’accueil des jeunes enfants (EAJE) » entre la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Vivarais et la Commune de Boulieu-les-Annonay.
VII - Questions diverses.

1° - Information concernant la tour Rue Joseph Voulouzan (ancienne pharmacie). Suite au décès de la propriétaire, les héritiers ont informé Madame le Maire de leur souhait de vendre la maison. Le service des domaines a effectué une évaluation. Le conseil municipal réfléchit à l’utilité ou non d’acquérir  cette bâtisse.
2° - Rapport d’activité du syndicat des 3 Rivières : Celui-ci est accessible à tous en mairie. Monsieur Oriol en présente les grandes lignes au conseil municipal.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 50.
